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La commission a procédé à l’examen du projet de loi ratifiant l’ordonnance 
n° 2016-129 du 10 février 2016 portant sur un dispositif de continuité de fourniture succédant 
à la fin des offres de marché transitoires de gaz et d’électricité (n° 3966), sur le rapport de 
Mme Marie-Noëlle Battistel, rapporteure. 

Mme la présidente Frédérique Massat. Mes chers collègues, le projet de loi 
ratifiant l’ordonnance n° 2016-129 du 10 février 2016 portant sur un dispositif de continuité 
de fourniture succédant à la fin des offres de marché transitoires de gaz et d’électricité que 
nous examinons aujourd’hui a été voté conforme par le Sénat le 13 juillet. Il sera examiné 
dans l’hémicycle, à l’Assemblée nationale, la semaine du 26 septembre. 

Nous comptons sur notre rapporteure pour nous éclairer sur un domaine qu’elle 
connaît parfaitement. 

Mme Marie-Noëlle Battistel, rapporteure. Le présent projet de loi est constitué 
d’un article unique qui propose de ratifier, sans la modifier, l’ordonnance prise en application 
de l’article 172 de la loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte. Ledit 
article autorise le Gouvernement à prendre par ordonnance les dispositions nécessaires pour 
compléter la transposition de deux directives européennes de 2009 libéralisant les marchés de 
détail européens du gaz et de l’électricité. À ce sujet, je regrette, tout comme le rapporteur du 
projet de loi au Sénat, que le dispositif de l’ordonnance n’ait été mentionné ni dans l’exposé 
des motifs de l’amendement gouvernemental à l’origine de cet article 172, ni dans la 
présentation faite par le Gouvernement en séance publique. Cela aurait permis une meilleure 
information du Parlement. 

Je précise que ce projet de loi a été voté conforme au Sénat, en commission des 
affaires économiques le 6 juillet, et en séance le 13 juillet. 

Après avoir entendu des fournisseurs, historiques comme alternatifs, des gros 
consommateurs de gaz et d’électricité, la Commission de régulation de l’énergie (CRE) et la 
direction générale de l’énergie et du climat (DGEC), je vous propose d’adopter conforme ce 
projet de loi. L’ordonnance qu’il ratifie est nécessaire et équilibrée. 

L’ordonnance est nécessaire, car elle s’inscrit dans la continuité des dispositifs visant 
la fin effective des tarifs réglementés de vente (TRV) d’électricité et de gaz pour les clients 
non résidentiels. Depuis le 1er janvier 2016, en effet, les TRV n’existent plus que pour les 
particuliers. Ils ont été supprimés pour les clients non résidentiels à la suite de la libéralisation 
des marchés de détail de l’électricité et du gaz impulsée par l’Union européenne. 

Les tarifs réglementés de vente n’évoluent pas librement : ils sont fixés et 
régulièrement mis à jour par le ministère de l’énergie, après consultation de la Commission de 
régulation de l’énergie. Seuls les fournisseurs historiques sont autorisés à les commercialiser – 
EDF pour l’électricité, Engie pour le gaz naturel. Dans certaines régions, des entreprises 
locales de distribution (ELD) peuvent toutefois se substituer à ces opérateurs pour la 
fourniture d’énergie aux tarifs réglementés, comme, par exemple, Gaz Électricité de Grenoble 
(GEG), Gaz de Bordeaux. 

Deux lois ont permis de se conformer au droit européen et de supprimer les TRV 
d’électricité et de gaz pour les clients non domestiques, à l’exception des plus petits d’entre 
eux : la loi du 7 décembre 2010 portant nouvelle organisation du marché de l’électricité, dite 
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« loi Nome », qui prévoit la disparition des TRV sur le marché de l’électricité à compter du 
1er janvier 2016 pour les consommateurs ayant une puissance souscrite supérieure à 
36 kilovoltampères et dont le site de consommation est situé en métropole continentale ; la loi 
du 17 mars 2014 relative à la consommation, qui prévoit la fin des TRV le 31 décembre 2015 
pour les clients non résidentiels dont la consommation annuelle est supérieure à 
30 mégawattheures et les immeubles d’habitation consommant plus de 150 mégawattheures 
par an. 

Les clients concernés par la fin des TRV au 1er janvier 2016 étaient au nombre de 
576 000. L’enjeu était de taille puisqu’il fallait trouver un moyen pour assurer la fourniture 
des clients qui n’auraient pas souscrit une offre de marché avant le 31 décembre 2015. Le 
Gouvernement a fait le choix, et je l’approuve, de ne pas provoquer de coupure dans 
l’approvisionnement de la fourniture de gaz et d’électricité de ces clients. 

Afin de garantir la continuité de la fourniture, il a prévu, dans la loi relative à la 
consommation, une période transitoire de six mois, du 1er janvier au 30 juin 2016, pendant 
laquelle les clients n’ayant pas souscrit avant le 31 décembre 2015 un nouveau contrat auprès 
d’un fournisseur de leur choix étaient réputés avoir tacitement accepté une offre transitoire 
auprès de leur fournisseur historique. Cette offre était en moyenne 5 % plus chère que les 
tarifs réglementés dont ils bénéficiaient préalablement, de manière à les inciter à souscrire une 
offre de marché. 

Or cette offre a pris fin le 30 juin 2016. À cette date, quelque 30 000 clients n’avaient 
toujours pas souscrit d’offre de marché. Cela peut sembler peu en comparaison des 576 000 
clients concernés initialement, mais cela reste relativement élevé au regard des nombreux 
courriers informant ces clients de la nécessité de souscrire une offre de marché. 

Ces clients sont extrêmement variés : entreprises, industriels, artisans, commerçants, 
agriculteurs, professions libérales, copropriétés, associations, personnes publiques. Les gros 
consommateurs que j’ai pu auditionner, en tant que rapporteure, sont des sites qui ont été 
oubliés dans un précédent contrat-cadre de fourniture avec leur société mère, et dont certains 
se préoccupent peu de leur abonnement de fourniture. L’énergie représente pour eux un faible 
coût dans leur bilan. 

L’ordonnance que ratifie le présent projet de loi tente donc d’inciter ces clients dits 
« dormants » à souscrire une offre de marché. Elle organise l’affectation automatique de ces 
clients, dès le 1er juillet 2016, à des fournisseurs retenus selon une procédure concurrentielle, 
organisée par la Commission de régulation de l’énergie. Les fournisseurs sont sélectionnés en 
fonction du montant unitaire qu’ils s’engagent à reverser à la collectivité nationale pour 
chaque mégawatt vendu. 

La procédure d’appel d’offres s’est déroulée entre les mois de mars et d’avril 2016, 
dans le plein respect des dispositions fixées par l’ordonnance. Chaque candidat s’est vu 
attribuer les lots, constitués par zone géographique et par type de sites de consommation, pour 
lesquels il avait proposé les montants unitaires de reversement à l’État les plus élevés, dans la 
limite d’un plafond de 15 % des lots indiqués au cahier des charges. 

Les modalités de constitution des lots visaient à réduire le nombre de lots 
infructueux. Cinquante-huit lots, représentant au total plusieurs milliers de sites, ont tout de 
même été déclarés infructueux soit en l’absence d’offre, soit parce que les sites en question 
avaient entre-temps souscrit une offre de marché. Il s’agit principalement de lots desservis par 
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les ELD et de quatre lots desservis par Enedis correspondant à des types de clients très 
spécifiques, de moins en moins nombreux. 

En électricité, huit fournisseurs ont remporté l’appel d’offres – Uniper, Vialis, Lucia, 
EDF, Direct Energie, Hydroption, Engie et Énergies Libres –, pour un montant unitaire 
moyen retenu de 19,50 euros le mégawattheure sur le territoire desservi par Enedis et 
10,60 euros le mégawattheure sur celui desservi par les ELD. En gaz, huit fournisseurs ont 
remporté l’appel d’offres – Antargaz, Caléo, Engie, Direct Energie, Eni, és Gaz, Énergies 
Services Lavaur (ESL), Gaz de Bordeaux –, pour un montant unitaire moyen retenu de 
8,06 euros le mégawattheure sur le territoire desservi par GRDF et 8,10 euros le 
mégawattheure sur celui desservi par les ELD. 

Un projet de décret est en cours d’élaboration à la DGEC pour définir les modalités 
de recouvrement des montants dus à l’État par les fournisseurs lauréats. Il apporte satisfaction 
aux acteurs de terrain, qui souhaitaient que le reversement ne soit pas qualifié de taxe. Selon 
eux, l’insertion de cette taxe sur les factures aurait représenté des coûts substantiels en termes 
de modification informatique pour le traitement automatisé des factures. 

L’ordonnance que ratifie le projet de loi est également équilibrée. 

Elle permet, tout d’abord, une juste protection des consommateurs concernés. Elle 
prévoit, en effet, l’obligation d’une information préalable du consommateur à la prise d’effet 
du contrat ou de ses modifications, l’existence d’un droit d’opposition et la possibilité de 
résilier le contrat à tout moment, sans indemnité. Certes, l’ordonnance prévoit qu’au-delà de 
la période initiale d’un an, les conditions contractuelles puissent évoluer, à l’initiative du 
fournisseur. Toutefois, cette possibilité laissée aux fournisseurs est justifiée et strictement 
encadrée. Elle est justifiée, car elle permet de prendre en compte les évolutions des coûts des 
fournisseurs et les changements de réglementation ; elle est strictement encadrée, car la CRE 
peut s’opposer à la modification des conditions contractuelles. 

L’ordonnance incite, ensuite, fortement les consommateurs à souscrire une offre de 
marché, car elle prévoit une majoration du prix du gaz ou de l’électricité pour les clients 
basculant dans le dispositif de l’ordonnance. 

Elle permet, enfin, une mise en concurrence effective des fournisseurs de gaz et 
d’électricité souhaitant assurer la fourniture des clients restés dormants. L’ordonnance permet 
le plafonnement du nombre de sites pouvant être attribués à un même fournisseur. Elle vise 
également à permettre aux fournisseurs alternatifs de démarcher les clients susceptibles de 
souscrire un contrat en offre de marché en prévoyant l’obligation pour les fournisseurs 
historiques de transmettre les données de consommation des clients bénéficiant de l’offre de 
marché transitoire, à compter du 1er janvier 2016, à tout fournisseur autorisé par les autorités 
françaises qui en ferait la demande. 

De nombreux États européens ont également organisé des appels d’offres pour 
désigner un fournisseur par défaut chargé d’assurer la fourniture des clients restés dormants à 
la suite de la fin des TRV. Il faut noter que le dispositif mis en place en France par 
l’ordonnance soumise à ratification est l’un des plus ouverts en termes de nombre de 
fournisseurs candidats. 

Le dispositif de l’ordonnance et l’appel d’offres qui s’en est suivi n’ont pas fait 
l’objet de réels débats lors des auditions. Toutefois, fournisseurs comme consommateurs ont 
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insisté sur les difficultés qui se sont posées en pratique dès l’annonce des résultats de l’appel 
d’offres, début mai, par la CRE. 

Trois difficultés sont principalement remontées des auditions. 

La première est la difficulté pour les fournisseurs à joindre leurs clients. Elle 
s’explique, selon les fournisseurs, par la mauvaise qualité des fichiers de contact des clients 
remportés par appel d’offres – manque de données de contact, adresses de facturation 
erronées. Cette difficulté a conduit de nombreux fournisseurs à engager des frais importants 
pour joindre leurs clients. Certains nous ont affirmé avoir déboursé jusqu’à 150 000 euros, 
notamment en frais postaux et frais de personnel, pour contacter les consommateurs. 

Beaucoup de fournisseurs s’interrogent sur les raisons de cette difficulté. Il ne s’agit 
pas forcément de négligence dans la constitution des fichiers d’adresses de la part des 
opérateurs historiques. Il est extrêmement complexe de gérer un fichier d’une telle taille, car 
les adresses de facturation diffèrent des adresses de livraison ou encore les consommateurs ne 
notifient pas toujours aux fournisseurs leurs changements d’adresses. 

Des problèmes plus techniques peuvent constituer une autre explication. Le fichier 
fourni par la CRE pour l’électricité partait ainsi des données Enedis contenant des adresses de 
livraison et non de facturation, ce qui est moins utile pour contacter la personne chargée du 
paiement de la facture. 

Il semble y avoir eu également des problèmes de coordination. EDF aurait transmis 
aux autres fournisseurs des fichiers comportant plusieurs adresses, en soulignant celles à 
prendre en compte, mais les en aurait insuffisamment informés. 

La deuxième difficulté est liée au non-respect par certains fournisseurs de l’esprit de 
l’ordonnance. Les fournisseurs ayant réussi à joindre leurs clients pour les informer des 
nouvelles conditions contractuelles sont tenus de les faire basculer dans le dispositif de 
l’ordonnance et de les fournir en gaz ou en électricité même s’ils n’ont pas réussi à obtenir 
leurs coordonnées bancaires. Or deux fournisseurs n’ont pas respecté cette disposition, et les 
fournisseurs historiques continuent à alimenter en offre transitoire les clients dont leurs 
concurrents n’ont pas voulu. 

La troisième difficulté concerne les entreprises rencontrant des problèmes financiers. 
Certaines ont souhaité souscrire une offre de marché avant le 30 juin 2016, mais se sont 
heurtées au refus des fournisseurs de gaz ou d’électricité en raison de leur manque de 
solvabilité. Elles ont donc été obligées de basculer dans le dispositif de l’ordonnance au 
1er juillet dernier, payant de ce fait beaucoup plus cher leur fourniture de gaz et d’électricité, 
ce qui ne peut que renforcer leurs difficultés financières. 

Ces difficultés, qui existent bel et bien, n’étaient pas nécessairement prévues. Elles 
sont, certes, sources de tensions, mais cela ne justifie pas une remise en cause du dispositif de 
l’ordonnance qui n’en est pas responsable en soi. Pour autant, il ne faut pas les ignorer ; elles 
doivent être traitées. 

Des mesures doivent être prises contre les fournisseurs qui n’ont pas respecté l’esprit 
de l’ordonnance. Le problème des fichiers doit être résolu avant le prochain appel d’offres de 
la CRE, qui devrait avoir lieu au mois de novembre 2016. Celui-ci concernerait environ 4 500 
sites, répartis en trois types de clients : les clients des lots déclarés infructueux en raison de 



—  6  — 

l’absence d’offre ; les clients des lots attribués pour lesquels les fournisseurs lauréats ne 
peuvent pas déposer de demande de changement de fournisseur auprès du gestionnaire de 
réseau faute d’avoir pu joindre les clients pour les informer des nouvelles conditions 
contractuelles qui leur sont applicables ; éventuellement, les clients que certains fournisseurs 
n’ont pas souhaité faire basculer dans leur périmètre de fourniture, faute d’avoir pu, après les 
avoir contactés, obtenir leurs coordonnées bancaires. 

Notons que la CRE a déjà demandé aux fournisseurs historiques de rechercher les 
données actualisées de contact des clients concernés avant le lancement du prochain appel 
d’offres. Le problème engendré par la mauvaise qualité des fichiers devrait donc être, sinon 
inexistant, en tout cas bien moindre en novembre 2016 qu’en mai dernier. Il s’agit d’être 
vigilant quant au suivi de la requalification des fichiers. 

Enfin, il est nécessaire de résoudre le problème du fournisseur de dernier recours 
pour les entreprises en redressement judiciaire. 

Une ratification conforme et rapide permettra, de plus, de sécuriser le dispositif de 
l’ordonnance. 

Lorsque le Gouvernement dépose un projet de loi de ratification, le Parlement peut 
ratifier les ordonnances et leur conférer ainsi valeur législative ou ne pas être appelé à en 
débattre, auquel cas les ordonnances demeurent des actes de l’autorité réglementaire. La 
ratification n’a pas pour objet, comme certains pourraient le penser, de sécuriser le dispositif 
pour le dupliquer au cas des TRV pour les particuliers – j’insiste sur ce point, car de 
nombreuses questions ont été posées en ce sens. Il n’est pas question aujourd’hui de la fin des 
TRV pour les particuliers. Le Gouvernement souhaite les maintenir. Il faut toutefois rester 
vigilant puisque les conclusions présentées le 12 avril dernier par l’avocat général de la Cour 
de Justice de l’Union européenne, dans le cadre d’une question posée par le Conseil d’État à 
la suite d’un recours déposé par les fournisseurs alternatifs, laissent penser que les tarifs 
réglementés du gaz seraient contraires au droit de la concurrence. La Cour de Justice de 
l’Union européenne devrait rendre son jugement dans les prochaines semaines. 

La ratification a, en réalité, pour principal intérêt de sécuriser le dispositif mis en 
place par l’ordonnance. Elle permettra ainsi d’éviter de potentiels recours inopportuns des 
fournisseurs. À partir du moment où l’ordonnance acquerra valeur législative, les recours 
devant le juge administratif ne seront plus possibles ; seuls les recours devant le juge 
constitutionnel seront acceptables. 

Puisque l’ordonnance est équilibrée et nécessaire et qu’une ratification rapide 
permettra de sécuriser le dispositif, je vous propose aujourd’hui d’adopter conforme le projet 
de loi qui sera examiné en séance publique à la rentrée. 

M. Jean Grellier. Vous avez rappelé, Madame la rapporteure, ce qui nous conduit à 
examiner aujourd’hui ce projet de loi de ratification : la France s’est engagée à supprimer les 
tarifs réglementés de l’électricité et du gaz pour les entreprises et les collectivités à compter 
du 1er janvier 2016. La suppression légale de ces tarifs a rendu caducs les contrats qui liaient 
les clients concernés à leurs fournisseurs, les exposant ainsi au risque d’une interruption de 
fourniture. Malgré cela, nombreuses sont les entreprises et les collectivités qui n’ont pas 
encore effectué les démarches nécessaires. 
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L’article 25 de la loi du 17 mars 2014 relative à la consommation a prévu une 
période transitoire de six mois pendant laquelle les clients qui n’avaient pas souscrit avant le 
31 décembre 2015 un nouveau contrat auprès d’un fournisseur de leur choix sont réputés 
avoir tacitement accepté une offre de transition d’une durée maximale de six mois auprès de 
leur fournisseur historique. Cependant, en dépit des courriers qui leur ont été adressés, un 
nombre encore significatif de clients concernés par la suppression des tarifs n’a toujours pas 
souscrit d’offre de marché – on parle de 8 500 sites pour le gaz et de plus de 22 000 pour 
l’électricité. Il était donc nécessaire d’établir un nouveau dispositif permettant de garantir la 
continuité de la fourniture, solution que les pouvoirs publics ont toujours préférée à la rupture 
d’approvisionnement d’électricité ou de gaz. En effet, les clients concernés sont surtout de 
petits professionnels, artisans, commerçants ou PME, dont il n’était pas imaginable de couper 
l’alimentation de façon brutale. En ratifiant l’ordonnance, nous évitons aussi que ce dispositif 
fasse l’objet de nombreux recours devant le juge administratif. Le dispositif protège 
triplement les consommateurs : d’abord, par l’information délivrée aux différents stades de la 
procédure, sous la forme de nombreuses relances ; ensuite, par la possibilité d’exercer un droit 
d’opposition si le contrat ou le fournisseur attribués ne satisfont pas le client ; enfin, par un 
régime de résiliation qui laisse la possibilité au consommateur de quitter son fournisseur à 
n’importe quel moment. 

L’article unique du présent projet de loi a donc pour objet de ratifier l’ordonnance du 
10 février 2016 sans modification. Créant un dispositif de continuité de fourniture pour 
succéder à la fin des offres de marché transitoires de gaz et d’électricité, l’ordonnance 
organisait l’affectation, dès le 1er juillet 2016, des clients à des fournisseurs désignés selon une 
procédure concurrentielle, organisée par la Commission de régulation de l’énergie. Cette 
dernière a retenu une douzaine d’entreprises pour le gaz et autant pour l’électricité, les lots 
attribués étant constitués par catégorie de consommateurs et par zone géographique. Afin de 
ne pas conforter l’attentisme des consommateurs, les tarifs des offres sont majorés de 30 % 
par rapport au prix initial, ce qui incite fortement les clients concernés à rechercher une 
nouvelle offre de marché, et les fournisseurs s’engagent ensuite à reverser à la collectivité 
nationale chaque mégawattheure vendu. 

Non sans saluer le travail de Madame la rapporteure, notre groupe votera conforme 
ce projet de loi qui sécurise la démarche pour l’ensemble des consommateurs concernés. Nous 
souhaitons, néanmoins, que les différents problèmes techniques relevés puissent être réglés 
d’une manière conforme à la fois à l’intérêt des fournisseurs et à celui des clients concernés. 

M. Antoine Herth. Notre groupe se joindra au groupe majoritaire pour voter en 
faveur de cette ratification. Si le texte se distingue par sa brièveté, je tiens à féliciter Madame 
la rapporteure pour l’exposé qu’elle vient de faire. Tout en rendant compte des difficultés 
techniques, elle a fait œuvre pédagogique auprès du législateur en lui signalant que passer des 
principes fixés par la loi à la réalité du terrain n’est pas sans poser des difficultés techniques, 
ici aux fournisseurs d’électricité. 

J’observe que si certains clients concernés sont difficiles à joindre, c’est peut-être 
aussi parce qu’ils ont du mal à distinguer entre les appels justifiés, visant à régler leurs 
problèmes, et le constant démarchage publicitaire et commercial dont ils font l’objet, se 
réclamant parfois abusivement d’opérateurs aux noms bien connus, tels EDF ou ENGIE. 
Beaucoup de nos concitoyens sont excédés par ces appels incessants – peut-être faudra-t-il se 
saisir un jour du sujet. 
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Je reviens simplement sur deux sujets évoqués par Madame la rapporteure. D’une 
part, le nombre de clients concernés, qui est, en définitive, relativement faible : 30 000 par 
rapport à un potentiel initialement estimé à 576 000. Cela montre que lorsqu’on légifère, il est 
important de bien mesurer l’enjeu. Comme le relevait le Sénat, le dispositif paraît un peu 
surcalibré. 

D’autre part, la question de l’avenir des TRV pour les particuliers, qui a été soumise 
à la Cour de Justice de l’Union européenne. Je voudrais simplement que l’on puisse franchir 
une étape de plus. Si la Cour de Justice de l’Union européenne décidait la fin des TRV, le 
Gouvernement et le Parlement seraient-ils amenés à prévoir un dispositif législatif pour 
assurer une transition analogue à celle que nous organisons aujourd’hui pour les clients 
professionnels ? 

Le groupe Les Républicains apportera son soutien à la ratification de cette 
ordonnance. 

Mme la présidente Frédérique Massat. Aujourd’hui, les particuliers, les 
consommateurs sont complètement perdus. Il n’est pas simple de s’y retrouver entre la 
fourniture, le transport et la distribution qui est une mission de service public. 

Je m’étonne également de ces problèmes de fichiers clients. À l’heure de 
l’informatique, et alors que toutes ces structures sont fortement informatisées, on conçoit mal 
que l’établissement d’un fichier clair, net et précis, avec le point de livraison et le point de 
facturation, puisse être une difficulté. Pour la facturation, on sait parfaitement nous trouver, 
nous consommateurs ! Pour les relances, on sait nous trouver ! 

Cela étant, il est bon, effectivement, Madame la rapporteure, que notre commission 
puisse se faire le relais de ces interrogations. 

Mme la rapporteure. Effectivement, le problème de la qualité des fichiers est le 
plus important de ceux que les auditions nous ont permis de relever. Nous avons ainsi pu nous 
rendre compte que ce qui nous paraissait évident, comme la fiabilité et la précision des 
fichiers, ne l’était pas. Il s’agit de veiller à ce que de telles difficultés ne se représentent pas 
lors du prochain appel d’offres. 

Je remercie Messieurs Jean Grellier et Antoine Herth, porte-parole de leurs groupes 
respectifs, de leurs aimables commentaires. 

Monsieur Jean Grellier est également revenu sur les problèmes techniques des 
fichiers, mais a aussi souligné la nécessité d’éviter toute interruption de fourniture et celle de 
prendre en compte le cas des entreprises en difficulté. Il s’agit de ne pas compromettre leur 
capacité à rebondir. Force est de constater que nous n’avons pas aujourd’hui la solution, mais 
nous avons interpellé la DGEC à cette fin en vue du prochain appel d’offres. 

S’agissant des difficultés rencontrées par les fournisseurs pour entrer en contact avec 
leurs clients, Monsieur Antoine Herth a fait remarquer que ces derniers pouvaient être surpris 
de leurs appels. Cela est d’autant plus probable que certains des fournisseurs retenus ne sont 
pas forcément connus du grand public. Tous nous ont dit avoir été pris pour des démarcheurs, 
y compris par des clients qui leur avaient déjà été attribués sans en avoir conscience. Peut-être 
la communication écrite n’a-t-elle pas été suffisante. Il faut en tirer les leçons pour les appels 
d’offres du mois de novembre prochain. 
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Quant à une éventuelle fin des TRV pour les particuliers, cela ne concernerait que la 
fourniture de gaz. La DGEC ne se montre pas très inquiète, d’autant qu’il reste encore 
plusieurs étapes. Le Conseil d’État devra d’abord se prononcer et, ensuite, il reviendra au 
Gouvernement et au Parlement d’en tirer les conséquences. Ce sont là trois étapes successives 
qui permettront donc de réagir et de trouver des solutions appropriées. En tout cas, dans 
l’immédiat, nous n’avons pas à craindre la fin des TRV pour les particuliers. 

Mme la présidente Frédérique Massat. Nous suivrons tout cela avec attention. 
Quoi qu’il en soit, s’il faut légiférer, c’est notre commission qui sera compétente. 

 

La commission en vient à l’examen de l’article unique du projet de loi. 

 

Article unique : Ratification de l’ordonnance n° 2016-219 du 10 février 2016 

 

La commission adopte l’article unique sans modification. 

Ce faisant, elle adopte le projet de loi de ratification, sans modification. 

* 

Informations relatives à la commission 

La commission a nommé Mme Audrey Linkenheld comme rapporteure sur le projet 
de loi ratifiant les ordonnances n° 2016-301 du 14 mars 2016 relative à la partie législative 
du code de la consommation et n° 2016-351 du 25 mars 2016 sur les contrats de crédit aux 
consommateurs relatifs aux biens immobiliers à usage d'habitation et simplifiant le dispositif 
de mise en œuvre des obligations en matière de conformité et de sécurité des produits et 
services (n° 3814). 

 
———— 
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Membres présents ou excusés 
Commission des affaires économiques 
 

Réunion du mercredi 20 juillet 2016 à 10 heures 

Présents. – Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Yves Blein, Mme Karine Daniel, Mme Corinne 
Erhel, Mme Marie-Hélène Fabre, M. Laurent Furst, M. Jean Grellier, M. Antoine Herth, 
M. Philippe Kemel, Mme Annick Le Loch, M. Philippe Le Ray, M. Jean-Pierre Le Roch, 
Mme Frédérique Massat, M. Jean-Claude Mathis, M. Éric Straumann, M. Lionel Tardy 

Excusés. – M. Bruno Nestor Azerot, M. Jean-Claude Bouchet, M. André Chassaigne, M. Dino 
Cinieri, Mme Fanny Dombre Coste, Mme Pascale Got, M. Jean-Luc Laurent, M. Thierry 
Lazaro, M. Serge Letchimy, M. Philippe Naillet, M. Hervé Pellois, M. Dominique Potier, 
M. Thierry Robert, Mme Béatrice Santais, M. Jean-Marie Tétart, M. Jean-Paul Tuaiva, 
Mme Catherine Vautrin 


